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Résumé 

L’environnement numérique se développe à une vitesse sans précédent, 
transformant les sociétés et leurs économies. En particulier, l’évolution de la connectivité 
numérique et l’accroissement de la disponibilité et de l’utilisation d’applications 
technologiques novatrices ont joué un rôle important dans la lutte contre les menaces et 
les risques mondiaux et régionaux en cascade, notamment la pandémie de maladie à 
coronavirus (COVID-19). 

Toutefois, cette transformation rapide a également accentué le risque 
d’élargissement de la fracture numérique et de creusement des écarts de développement, 
car les dividendes numériques ne sont pas partagés équitablement. 

À la lumière de ce qui précède, lors de sa quatrième session, le Comité des 
technologies de l’information et de la communication, de la science, de la technologie et 
de l’innovation a approuvé le Plan d’action pour la mise en œuvre de l’initiative de 
l’Autoroute Asie-Pacifique de l’information (2022-2026). Le Plan d’action, qui présente 
25 actions en faveur d’une planification plus stratégique et prospective, s’articule autour 
de trois piliers : la connectivité pour tous, les technologies et applications numériques et 
les données numériques. 

On trouvera dans le présent document un aperçu des principales caractéristiques 
du Plan d’action et des progrès réalisés dans sa mise en œuvre. Des recommandations y 
sont présentées en vue de réduire la fracture numérique et d’accélérer la transformation 
numérique pour une société plus inclusive. La Commission économique et sociale pour 
l’Asie et le Pacifique souhaitera peut-être examiner les questions présentées dans le 
document et donner au secrétariat des orientations sur ses activités futures dans ce 
domaine. 
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 I. Introduction 

1. L’environnement numérique se développe à une vitesse sans précédent, 
transformant les sociétés et leurs économies. Les dernières évolutions de la 
connectivité numérique et des applications technologiques ont joué un rôle 
important dans la résolution de nombreux problèmes mondiaux, notamment la 
pandémie de maladie à coronavirus (COVID-19) et les catastrophes naturelles, 
qui se produisent simultanément et avec une fréquence et une gravité accrues 
dans la région Asie-Pacifique. Cependant, le développement de 
l’environnement numérique creuse également le fossé numérique, car les 
dividendes numériques ne sont pas partagés équitablement. Le processus de 
transformation numérique étant l’un des principaux moteurs des inégalités 
socioéconomiques dans la région, il est important d’assurer l’accès de tous aux 
infrastructures numériques, de tirer parti des applications informatiques 
novatrices et de garantir une gestion et une utilisation plus efficaces des 
données électroniques. Il s’agit là de conditions préalables essentielles à 
l’avènement de sociétés numériques plus inclusives. 

2. Le présent document a été établi en tenant compte de la résolution 78/1 
de la Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique (CESAP), 
dans laquelle les membres et des membres associés ont reconnu que la science, 
la technologie et l’innovation, y compris les technologies de l’information et 
de la communication (TIC), étaient essentielles à la réalisation du 
développement durable et déclaré leur intention de coopérer à tous les niveaux, 
y compris au niveau ministériel, pour combler le fossé numérique, l’initiative 
de l’Autoroute Asie-Pacifique de l’information étant l’une des plateformes 
régionales utiles permettant de promouvoir la coopération numérique. 

 II. Principales tendances en matière de connectivité et de 
transformation numériques 

3. L’adoption rapide des technologies numériques, en particulier en 
réponse à la pandémie de COVID-19, a significativement transformé les 
activités socioéconomiques dans la région Asie-Pacifique. Le numérique est 
désormais incontournable : pendant la pandémie, l’utilisation des TIC s’est 
accélérée et a pénétré les foyers, le milieu professionnel, la prestation de toutes 
les formes de services publics et privés, ainsi que les activités de loisirs. Cette 
évolution a non seulement mis en évidence la contribution cruciale de la 
desserte numérique, mais également mis à nu, voire intensifié, des inégalités 
socioéconomiques de longue date dues en partie à la persistance de la fracture 
numérique. 

4. Alors que de plus en plus d’appareils et de systèmes reposent sur 
Internet, les entreprises et les personnes qui ne disposent pas d’une connexion 
fiable et abordable à Internet ou des compétences numériques nécessaires n’ont 
pas accès aux avantages et aux possibilités offerts par l’économie numérique. 
Par exemple, en Asie et dans le Pacifique, la fracture numérique est la plus 
importante en termes de connexion fixe au haut débit, qui offre généralement 
l’accès le plus rapide et le plus stable à Internet. L’Asie du Sud et du Sud-Ouest 
et les petits États insulaires en développement du Pacifique enregistrent les 
taux d’accès les plus faibles, tandis que l’Asie de l’Est et du Nord-Est a les 
taux d’accès les plus élevés. En ce qui concerne la connexion mobile au haut 
débit, le fossé persiste même si le niveau d’accès est globalement plus élevé et 
les écarts plus réduits. Les taux de connexion vont de 58 % dans les petits États 
insulaires en développement du Pacifique à 115 % en Asie de l’Est et du 
Nord-Est (figure I). 
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Figure I 
Abonnements au haut débit pour 100 habitants, par sous-région, 2021 

 

Source : Union internationale des télécommunications (UIT), Base de données sur les 
indicateurs des télécommunications/TIC dans le monde, 26e édition (2022). Disponible à 
l’adresse suivante : http://www.itu.int/pub/D-IND-WTID.OL-2022 (page consultée le 
28 octobre 2022). 

Notes : la catégorie « Pays en développement du Pacifique » n’inclut pas l’Australie et la 
Nouvelle-Zélande. Les pourcentages sont pondérés selon la population. 

5. Il existe également une fracture numérique notable entre les zones 
urbaines et rurales au sein des pays. Par exemple, en Azerbaïdjan, 98 % de la 
population vivant en zone urbaine utilise des services mobiles, contre 80 % en 
zone rurale. On observe des écarts similaires entre zones urbaines et rurales en 
Géorgie (96 et 90 % respectivement) et en Indonésie (83 et 
73 % respectivement)1. 

6. Les variations des taux d’accès à Internet entre les États membres de la 
CESAP révèlent des écarts en termes d’accessibilité financière. La figure II 
présente les prix moyens des abonnements fixes et mobiles au haut débit en 
pourcentage du revenu national brut par habitant en 2021. Dans deux 
sous-régions de la CESAP seulement – l’Asie de l’Est et du Nord–Est et l’Asie 
du Nord et l’Asie centrale – les abonnements fixes et mobiles au haut débit ont 
été considérés comme abordables2. 

 
1 UIT, Base de données sur les indicateurs des télécommunications/TIC dans le monde, 

26e édition (2022). Disponible à l’adresse suivante : www.itu.int/pub/D-IND-WTID.OL-2022 
(page consultée le 28 octobre 2022). 

2 Si l’on se base sur l’objectif de la Commission « Le large bande au service du développement 
durable », une valeur inférieure ou égale à 2 % est considérée comme abordable et inversement. 
Voir Commission « Le large bande au service du développement durable », « Achieving the 
2025 advocacy targets: universal connectivity, affordability, skills, access, equality and use », 
disponible à l’adresse suivante : www.broadbandcommission.org/broadband-targets/ (page 
consultée le 10 décembre 2022). 
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Figure II  
Prix des abonnements fixes et mobiles au haut débit en pourcentage du 
revenu national brut par habitant (2021) 

 

Source : UIT, base de données des indicateurs de télécommunications/TIC dans le monde, 
26e édition (voir figure I). 

7. Le coût élevé de l’achat ou de la mise à niveau des appareils comme les 
téléphones portables représente également une difficulté persistante pour les 
utilisateurs finaux. Selon un rapport sur la tarification mondiale des appareils 
mobiles, le coût moyen mondial d’un smartphone en 2021 était d’environ 
104 dollars, soit 26 % du revenu mensuel moyen par habitant3. Des différences 
de prix importantes subsistent entre les groupes de revenus et les groupes 
géographiques. Dans les pays les moins avancés, les utilisateurs consacrent 
53 % de leur revenu mensuel moyen par habitant à l’achat de smartphones, soit 
plus du double de la moyenne mondiale. En Asie du Sud, où le prix moyen des 
smartphones est le deuxième plus élevé par groupe géographique, les 
utilisateurs consacrent environ 40 % de leurs revenus à l’achat d’appareils. En 
Afrique subsaharienne, les utilisateurs dépensent encore plus pour leurs 
smartphones : 45 % de leurs revenus4. 

8. La CESAP a collecté et cartographié des données sur les vitesses réelles 
de téléchargement (carte 1), ce qui a mis en évidence des différences marquées 
entre les pays de la région Asie–Pacifique5. Par exemple, au Japon, en 
République de Corée, en Thaïlande et au Viet Nam, ainsi qu’en Chine 
orientale, la vitesse moyenne de téléchargement à haut débit est plus élevée 

 
3 Alliance for Affordable Internet, « Device pricing 2021 », 7 octobre 2021.  
4 Ibid. 
5 Siope Vakataki ‘Ofa et Cristina Bernal Aparicio, « Visualizing broadband speeds in Asia and 

the Pacific », Division des technologies de l’information et de la communication et de la 
réduction des risques de catastrophe, document de travail no 2 sur l’Autoroute Asie-Pacifique de 
l’information (Bangkok, CESAP, 2021). 
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(indiquée en vert). Dans les archipels indonésien et philippin, le 
téléchargement à haut débit est plus lent, de même que dans plusieurs pays de 
l’Asie du Sud et du Sud-Ouest (indiqués en orange). Les États insulaires en 
développement du Pacifique et certaines parties de l’Asie centrale et 
occidentale sont parmi les zones où cette vitesse est la plus faible (indiquées 
en rouge).  

Carte 1 
Vitesse de téléchargement à haut débit fixe en Asie et dans le Pacifique 

 

Abréviation : Mb/s, mégabits par seconde. 

Note : carte établie par Gispo Limited sur la base de tests de vitesse effectués par Ookla 
Global Fixed and Mobile Network Performance Map Tiles pour la CESAP.   

Avertissement : Les frontières et noms indiqués, ainsi que les appellations employées sur la 
présente carte, n’impliquent ni reconnaissance ni acceptation officielles de la part de 
l’Organisation des Nations Unies. 

9. La fracture numérique, en termes d’accès à Internet et de desserte 
numérique entre les zones rurales et urbaines, le coût des abonnements et de 
l’achat ou de la mise à niveau des appareils électroniques et les écarts de vitesse 
de téléchargement exposent et accentuent les divisions sociales, économiques 
et géographiques existantes, notamment celles liées à l’âge, au genre, au niveau 
d’éducation et au handicap. Les divisions géographiques incluent les divisions 
entre les sous-régions de l’Asie et du Pacifique.  

10. Par ailleurs, le rapport sur la transformation numérique en 
Asie-Pacifique de 2022 (Asia-Pacific Digital Transformation Report 2022: 
Shaping Our Digital Future) montre que les écarts de transformation 
numérique entre les pays et entre les cinq sous–régions de la région sont plus 
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importants que ceux entre les pays et les sous–régions d’autres régions 
(figure III)6. Alors que certains pays de l’Asie et du Pacifique, comme la Chine, 
la République de Corée et Singapour, affichent une connectivité et une 
transformation numériques avancées, de nombreux pays en développement de 
la région, notamment en Asie du Sud et du Sud–Ouest et dans le Pacifique, 
accusent un retard alarmant. 

Figure III 
Fracture numérique au niveau mondial et entre les sous–régions de l’Asie 
et du Pacifique 

 

Source : Asia–Pacific Digital Transformation Report 2022 : Shaping Our Digital Future 
(publication des Nations unies, 2022). 

Notes : « Autres pays » désigne tous les pays ne faisant pas partie de l’Europe, de 
l’Amérique du Nord, de l’Amérique latine et des Caraïbes ou du Pacifique. 

Chaque point représente la note de transformation numérique d’un pays. La longueur de la 
boîte indique la répartition de la majorité des pays. La ligne horizontale à l’intérieur de la boîte 
indique le score médian des pays pour chaque région ou sous–région. Les points situés en dehors 

 
6 Jongsur Park, Seunghwa Jun et Jeong Yoon Kim, « Methodology for data analysis of digital 

transformation », Division des technologies de l’information et de la communication et de la 
réduction des risques de catastrophe, série de documents de travail de la CESAP (Bangkok, 
CESAP, 2022). 
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de la boîte indiquent les observations aberrantes (c’est-à-dire les pays ayant un score 
considérablement plus élevé ou plus bas que la majorité des pays à l’intérieur de la boîte). Plus 
la boîte est longue, plus la fracture numérique est importante (c’est-à-dire qu’il y a une différence 
marquée entre les pays bien notés et les pays mal notés à l’intérieur de la boîte). Comme on peut 
le voir dans la figure de gauche, c’est dans la région Asie-Pacifique que la fracture numérique 
est la plus marquée. 

11. Afin d’approfondir la compréhension et d’améliorer la capacité à 
prévoir les implications de ces transformations rapides du numérique, le 
secrétariat de la CESAP a mis au point un outil analytique permettant d’établir 
des comparaisons entre 107 pays du monde entier grâce à des données relatives 
à 105 indicateurs collectées par des organisations mondiales7. 

12. Au niveau mondial, les résultats préliminaires indiquent que la région 
Asie–Pacifique est celle où le fossé est le plus marqué en ce qui concerne la 
transformation numérique, la plus grande différence étant enregistrée entre les 
pays disposant de TIC avancées, qui peuvent encore accélérer leur 
transformation numérique, et les pays disposant de TIC moins avancées, qui 
ne sont pas en mesure de suivre le rythme et prennent donc de plus en plus de 
retard. Comme tous les aspects de la planification et de la mise en œuvre des 
politiques reposent à présent sur les technologies numériques, de nombreux 
services gouvernementaux et commerciaux sont devenus numériques par 
défaut. Il est donc important d’anticiper en élaborant des scénarios concernant 
les nouveaux paradigmes numériques et les cadres stratégiques et 
réglementaires qui seront nécessaires pour devenir flexibles, adaptatifs et 
concordants, c’est–à–dire fondés sur des données probantes et élaborés en 
partenariat avec toutes les parties prenantes. 

13. On constate également qu’il existe une forte corrélation entre le niveau 
de revenu des pays et le score de transformation numérique : la majorité (67 %) 
des pays à revenu élevé ont obtenu un score supérieur à 60, tandis que la 
majorité (71 %) des pays à faible revenu ont obtenu un score inférieur à 20. 
Les entreprises ont enregistré la plus forte corrélation entre les progrès de la 
transformation numérique à différents stades de leur développement et le score 
de transformation numérique grâce à des applications de technologie 
numérique et des modèles d’activité novateurs. On a récemment estimé que 
96 % de la population de l’Asie et du Pacifique dispose d’un accès mobile au 
haut débit et que même les pays les plus pauvres ont commencé à offrir une 
connexion à Internet et des services en ligne de base. Les gouvernements 
doivent donc prendre en compte le nouveau paradigme du développement 
numérique par défaut et pas seulement les infrastructures de connectivité. Dans 
ce nouveau modèle, la question n’est plus de savoir s’il faut prendre le parti de 
la transformation numérique, mais plutôt de savoir comment améliorer 
l’adoption et les performances des technologies numériques dans des 
environnements en mutation rapide. Cela souligne également la nécessité 
d’anticiper et de s’adapter. 

14. À cet égard, le secteur des entreprises s’affirme clairement comme un 
moteur de la recherche, de l’innovation et du développement dans le domaine 
des technologies d’avant–garde et comme un précurseur des technologies de 
rupture pour la transformation numérique. Alors qu’il est difficile, voire 
impossible, pour les gouvernements de prédire la nature et l’orientation de 
l’innovation technologique, la nécessité d’un environnement favorable aux 
entreprises et de politiques gouvernementales propices à l’innovation est 
évidente. Si l’innovation technologique doit servir le bien public, il sera 
important de prévoir les mégatendances et leurs effets afin que les politiques 

 
7 Asia-Pacific Digital Transformation Report 2022 : Shaping Our Digital Future (publication des 

Nations unies, 2022).  
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favorisent réellement le développement de l’innovation technologique menée 
par les entreprises et que ces tendances soient soutenues par des régimes 
réglementaires adaptables et concordants. 

15. La situation générale des membres et des membres associés de la 
CESAP pour lesquels des données sont disponibles est présentée dans la 
carte 2. 
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Carte 2 
État de la transformation numérique en Asie et dans le Pacifique 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : Asia–Pacific Digital Transformation Report 2022 : Shaping Our Digital Future 
(publication des Nations unies, 2022). 

Avertissement : Les frontières et noms indiqués, ainsi que les appellations employées sur la 
présente carte, n’impliquent ni reconnaissance ni acceptation officielles de la part de 
l’Organisation des Nations Unies. 

16. À cet égard, les services liés à l’intégration de l’information géospatiale 
et des technologies numériques sont non seulement devenus partie intégrante 
de la vie quotidienne et des activités économiques de millions de personnes qui 
sont devenues des consommatrices actives d’applications et de services, mais 
ils ont également contribué à améliorer la capacité des décideurs à faire des 
prévisions dans différents domaines, y compris les télécommunications et la 
radiodiffusion, le positionnement et la navigation par satellite, l’observation de 
la Terre, les prévisions météorologiques et les services de géolocalisation. 
L’ampleur, la rapidité et le coût relativement faible des données et des services 
spatiaux, associés aux innovations numériques, ont non seulement fait 
augmenter les capacités d’observation et approfondi les connaissances sur 
l’état actuel de l’environnement naturel et les dynamiques sociétales, mais ont 
également amélioré la capacité à planifier stratégiquement en faisant preuve de 
clairvoyance. 

17. Les applications numériques et géospatiales intégrées ont aidé les 
gouvernements à fournir des services accessibles, ouverts, exploitables et 
abordables qui ont renforcé la capacité des entreprises et des particuliers à faire 
des prévisions. Par exemple, certains gouvernements de la région 
Asie-Pacifique ont activement utilisé des applications de jumeaux numériques 
grâce aux technologies, aux cartes tridimensionnelles et aux données 
géospatiales afin d’élaborer des scénarios complexes, de générer des 
simulations et des modèles visuels et de trouver des idées et des solutions pour 
des plans et des politiques socioéconomiques plus intelligents et mieux ciblés. 
De même, pour surmonter les difficultés liées aux catastrophes naturelles qui 
s’ajoutent à la pandémie de COVID–19, l’intégration des technologies 
numériques et des données géospatiales a permis d’établir une cartographie des 
zones à risque, de tracer les contacts et de lancer des activités d’alerte rapide. 
Ces pratiques ont démontré la puissance des applications numériques intégrées 
et des données géospatiales pour produire, gérer et fournir de meilleurs services 
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aux utilisateurs finaux et, en fin de compte, servir les intérêts des personnes et 
éclairer les pratiques, les processus et les politiques avec anticipation. 

18. Dans la Déclaration ministérielle de Jakarta sur les applications des 
techniques spatiales au service du développement durable en Asie et dans le 
Pacifique8, les représentant(e)s des membres et des membres associés de la 
CESAP participant à la quatrième Conférence ministérielle sur les applications 
des techniques spatiales au développement durable en Asie et dans le 
Pacifique9, tenue en octobre 2022, ont noté le fort potentiel qu’offre 
l’utilisation intégrée des technologies émergentes issues de la quatrième 
révolution industrielle pour la réalisation des objectifs de développement 
durable. La publication de la CESAP intitulée Geospatial Practices for 
Sustainable Development in South-East Asia 2022 : A Compendium10 présente 
plus de 60 bonnes pratiques d’utilisation et d’application des informations 
géospatiales dans le secteur public, accompagnées d’applications spatiales bien 
établies dans le domaine de la prévision et de la surveillance des catastrophes, 
ainsi que des applications qui améliorent la cartographie spatiale de la 
pauvreté, augmentent la disponibilité et l’accessibilité des données sur la 
pollution atmosphérique, contrôlent les émissions de gaz à effet de serre, 
cartographient le potentiel des énergies renouvelables et améliorent la gestion 
des forêts et d’autres ressources naturelles. 

19. Avec le soutien des membres et des membres associés de la CESAP, le 
secrétariat poursuit ses efforts visant à démontrer l’utilité de l’intégration des 
technologies numériques dans les applications spatiales. Ces efforts englobent 
la mise au point de modèles libres et faciles à utiliser pour produire des cartes 
des zones à risque d’inondations et vulnérables à d’autres risques. Ces outils 
techniques permettent aux utilisateurs de produire des données relatives aux 
inondations et de combler les lacunes en matière d’information en utilisant des 
technologies numériques telles que l’intelligence artificielle, les mégadonnées 
terrestres et l’informatique en nuage. Le partenariat panasiatique pour la 
diffusion d’informations géospatiales sur la pollution atmosphérique renforce 
les capacités de huit pays à utiliser et à développer des applications numériques 
qui recourent aux données de surface intégrées et aux données provenant d’un 
satellite géostationnaire de surveillance de l’environnement afin d’améliorer la 
surveillance de la pollution de l’air. 

20. Ces initiatives permettent aux utilisateurs de mieux comprendre les 
tendances de fond et les liens dynamiques entre les activités socioéconomiques 
et les mesures d’adaptation aux changements climatiques à long terme, ainsi 
que la durabilité environnementale, ce qui est essentiel pour contribuer aux 
progrès de la prospective stratégique dans la planification des politiques en 
faveur du développement durable. La coopération régionale reste essentielle 
pour garantir que tous les pays puissent bénéficier des capacités croissantes des 
nouvelles technologies numériques de débloquer la valeur de l’information 
géospatiale et d’autres sources d’information. Par exemple, la coopération 
régionale peut contribuer à combler le fossé entre le Nord et le Sud en ce qui 
concerne la production de connaissances liées à l’intelligence artificielle 

 
8 ESCAP/MCSASD/2022/3/Add.1. 
9 ESCAP/MCSASD/2022/3. Voir également https://unescap.org/events/2022/ fourth-ministerial-

conference- space-applications-sustainable- development-asia-and. 
10  Publication des Nations Unies, 2023. 
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géospatiale et l’adoption de technologies pour la réduction des risques de 
catastrophe11. 

21. Lors de sa quatrième session, tenue en septembre 2022, le Comité des 
technologies de l’information et de la communication, de la science, de la 
technologie et de l’innovation a recommandé au secrétariat de continuer à 
renforcer la coopération régionale afin d’améliorer l’accès aux applications 
numériques novatrices utilisant des données géospatiales et de s’en servir pour 
renforcer encore la contribution des applications spatiales à la réalisation des 
objectifs de développement durable12. 

22. Cette recommandation a été renforcée par l’adoption de la Déclaration 
ministérielle de Jakarta, dans laquelle il a été reconnu que l’utilisation 
d’applications numériques novatrices était l’un des éléments à renforcer dans 
le cadre des efforts plus larges de la CESAP visant à accroître l’utilisation et 
les contributions de l’information géospatiale dans le cadre du développement 
durable, en conjonction avec l’engagement multisectoriel des utilisateurs, la 
gestion efficace des données et des informations et l’amélioration des 
partenariats. À cet égard, la coopération régionale continuera à jouer un rôle 
déterminant. Grâce à la coopération régionale, les pays qui fournissent 
activement des données, de l’expertise, du renforcement des capacités et des 
ressources aideront d’autres pays, en particulier ceux qui se trouvent dans des 
situations particulières. 

 III. État d’avancement du Plan d’action pour la mise en œuvre 
de l’initiative de l’Autoroute Asie–Pacifique de 
l’information (2022–2026) 

23. Le Plan d’action pour la mise en œuvre de l’initiative de l’Autoroute 
Asie-Pacifique de l’information (2022-2026) contient 25 mesures13 regroupées 
sous trois piliers : la connectivité pour tous, les technologies et applications 
numériques et les données numériques. Trois groupes de travail (un par pilier) 
ont été créés par le Comité directeur de l’Autoroute Asie-Pacifique de 
l’information, dont la présidence est actuellement assurée par les Maldives et 
la vice-présidence par la Mongolie et le Samoa. Le tableau montre la 
composition des bureaux approuvée par le Comité directeur. 

 
11  Hamid Mehmood, « Strategic foresight to applications of geospatial artificial intelligence 

(GeoAI) to achieve disaster-related Sustainable Development Goals » (Bangkok, CESAP, 
2022).  

12  ESCAP/CICTSTI/2022/6. 
13 Voir ESCAP/CICTSTI/2022/INF/1, annexe III. 
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Composition des bureaux des groupes de travail établis par le Comité 
directeur de l’Autoroute Asie-Pacifique de l’information 

 Groupe de travail sur la 
connectivité pour tous 

Groupe de travail 
sur les technologies 

et applications 
numériques 

Groupe de travail 
sur les données 

numériques 

Présidence Arménie 

États-Unis d’Amérique 

Azerbaïdjan 

Inde 

Kazakhstan 

République de 
Corée 

Vice-présidence Kazakhstan 

Ouzbékistan  

Sri Lanka 

 

Arménie 

Chine 

Fédération de 
Russie 

Arménie 

Philippines 

Sri Lanka 

 A. Progrès accomplis par le groupe de travail sur la connectivité pour 
tous 

24. Le groupe de travail sur la connectivité pour tous a encouragé le recours 
aux fonds de service universel en organisant un atelier régional sur la 
modernisation de ces fonds dans le monde de l’après-COVID-1914. Tout en 
étant conscients que le bilan du déploiement des fonds destinés au service 
d’accès universel est mitigé, les participants à l’atelier ont approfondi leur 
compréhension de la manière dont les modalités de partenariat public-privé ont 
amélioré l’efficacité du décaissement des fonds, ce qui a permis de déployer 
plus rapidement des infrastructures numériques dans les zones rurales et 
reculées. Le groupe de travail a également permis de mieux comprendre les 
avantages nets du codéploiement de câbles à fibres optiques avec d’autres types 
d’infrastructures, telles que les pipelines, les réseaux électriques, les réseaux 
ferroviaires et les autoroutes. Les infrastructures reposant de plus en plus sur 
des systèmes intelligents fondés sur des technologies de pointe, le groupe de 
travail a permis d’améliorer la connaissance des réformes politiques et 
réglementaires nécessaires pour que l’infrastructure numérique fonctionne 
comme une « métainfrastructure », c’est-à-dire de manière à améliorer la 
productivité et la rentabilité des ressources dans tous les autres types 
d’infrastructures. 

 B. Progrès accomplis par le groupe de travail sur les technologies et 
applications numériques 

25. Le groupe de travail sur les technologies et applications numériques a 
renforcé les connaissances et les capacités des membres dans le domaine des 
applications de technologies numériques propres à améliorer la prestation des 
services publics. Ainsi, en permettant le partage des bonnes pratiques des pays, 
la plateforme DigiLocker – mise en place par le Ministère indien de 
l’électronique et des technologies de l’information pour la délivrance et la 
vérification numériques de documents et de certificats – a aidé les citoyens, les 
entreprises et d’autres ministères à évoluer vers un processus dématérialisé et 
favorisé une plus grande transparence, efficacité et facilité à gérer les activités 
de prestation de services. L’utilisation de la plateforme a considérablement 

 
14 Voir www.unescap.org/events/2022/universal-service-fund-modernization-post-covid19-

world-capacity-building-workshop. 
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augmenté pendant la pandémie de COVID-19, atteignant 120 millions 
d’utilisateurs et facilitant la vérification de 6,6 milliards de documents. 

26. Le système national de santé numérique ArMed est une plateforme 
novatrice en Arménie qui vise à faciliter la participation et l’appui des patients 
afin de recueillir des données cliniques, administratives et financières liées à la 
prestation de services de soins de santé courants. En Fédération de Russie, un 
projet de technologie numérique a été mis en œuvre par le Gouvernement pour 
créer des conditions propices à la création d’entreprises. Les entreprises du 
secteur des technologies de l’information ont bénéficié d’un appui technique 
qui a stimulé la demande de solutions pendant la pandémie de COVID-19. 

 C. Progrès accomplis par le groupe de travail sur les données 
numériques  

27. Le groupe de travail sur les données numériques a permis de mieux 
comprendre la manière dont les mégadonnées générées grâce à une meilleure 
connectivité et à une plus grande utilisation des applications de la technologie 
numérique offrent de nombreuses possibilités dans de multiples secteurs, 
notamment les services publics, la réduction des risques de catastrophe, la 
surveillance et l’atténuation de la pollution atmosphérique. Il a également 
examiné comment une augmentation de l’utilisation des mégadonnées pourrait 
entraîner des problèmes liés à la transparence, à la vie privée et à la sécurité 
des données, qui doivent être résolus par des réformes des politiques 
réglementaires sur la confidentialité et la protection des données, la sécurité et 
la confiance dans l’information, ainsi que la cybersécurité. 

28. Le groupe de travail a reconnu que la fourniture de documents 
nationaux d’identité constitue un élément clef de la protection des données et 
de la vie privée. Les identités juridiques sont désormais susceptibles d’inclure 
une dimension numérique liée à un numéro d’identification personnel. 
L’utilisation de ces identités juridiques pour authentifier les utilisateurs devient 
rapidement fondamentale pour la gouvernance en ligne, le commerce 
électronique et l’amélioration des services publics, mais risque également 
d’accentuer les inégalités en matière d’accès aux services numériques, 
notamment en termes d’inclusion et d’aide financières, certains groupes 
vulnérables ayant un faible niveau d’habileté numérique et ne disposant pas 
des qualifications nécessaires en la matière. 

29. Il convient de prêter attention aux pays en situation particulière, 
notamment les petits États insulaires en développement du Pacifique et les pays 
les moins avancés, où la pénurie de données empêche une analyse plus 
approfondie et une meilleure compréhension de la fracture numérique. Les 
importantes lacunes en matière de données, notamment en ce qui concerne la 
ventilation de ces données par sexe, entravent l’analyse et les interventions 
ciblées, ainsi que l’élaboration de politiques, qui permettraient de relever les 
défis liés aux objectifs de développement durable. 

30. Le groupe de travail a reconnu qu’il était nécessaire d’encourager la 
mise en place d’infrastructures de données et de personnel suffisamment 
nombreux constitué de spécialistes des données numériques et d’analystes des 
mégadonnées, tout en favorisant l’émergence d’un état d’esprit et d’une culture 
numérique associant l’ensemble de la société chez les fonctionnaires et les 
citoyens. Le Centre Asie-Pacifique de formation aux technologies de 
l’information et de la communication pour le développement a promu cette 
évolution auprès des décideurs et des fonctionnaires de la région 
Asie-Pacifique grâce au programme de formation de l’Académie pour 
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l’initiation des responsables publics aux technologies de l’information et de la 
communication. 

 IV. Prospective stratégique en vue de réduire la fracture 
numérique et d’accélérer la transformation numérique 
pour une société plus inclusive  

31. Des méthodes et des outils fondés sur des données probantes pour 
améliorer la prospective stratégique et des projections sur la fracture 
numérique et la transformation numérique ont montré qu’il était urgent de 
définir des orientations à long terme pour favoriser l’avènement d’une société 
numérique inclusive. 

32. En s’inspirant du Plan d’action pour la mise en œuvre de l’initiative de 
l’Autoroute Asie-Pacifique de l’information (2022-2026), trois orientations 
politiques sont ici proposées pour promouvoir des partenariats multipartites, 
notamment entre la société civile et les pouvoirs publics sur des initiatives 
numériques s’attaquant à la fracture numérique qui ne cesse de s’élargir dans 
les communautés rurales. En outre, les trois orientations politiques anticipent 
les scénarios et les projections présentés dans le rapport du Secrétaire général 
intitulé « Notre Programme commun »15. En préconisant notamment le 
renforcement des méthodes d’analyse des données et de prise de décisions 
fondées sur des données probantes aux fins de la transformation numérique16, 
les trois orientations politiques s’appuieront sur la recherche analytique, les 
dialogues et le renforcement des capacités menés par le secrétariat et les 
partenaires régionaux et les consolideront dans le but d’approfondir la 
prospective stratégique sur la manière dont les mesures de coopération peuvent 
augmenter la contribution des technologies numériques au développement 
durable. 

 A. Orientation politique no 1 : réseaux d’infrastructure et connectivité 

33. Du côté de l’offre, l’orientation politique no 1 promeut les bonnes 
pratiques pour un développement rentable de l’infrastructure de réseaux. Les 
décideurs et les régulateurs sont encouragés à intensifier les investissements de 
manière active, en particulier dans les partenariats public-privé, dans les 
infrastructures de nouvelle génération et dans le codéploiement des 
infrastructures de TIC, de transport et d’énergie. Afin de rendre les 
investissements dans l’infrastructure numérique plus rentables, il conviendrait 
de prendre les mesures suivantes : 

a) Examiner les réglementations en vue de rationaliser et de 
simplifier les politiques et les réglementations relatives au déploiement des 
infrastructures, notamment par l’adoption d’une politique dite de « creusement 
unique » pour le codéploiement des câbles à fibres optiques ; 

b) Promouvoir le codéploiement et le partage des infrastructures. Il 
convient non seulement d’investir dans de nouvelles infrastructures et 
technologies de connectivité, telles que la connectivité Internet par satellite, 
mais aussi d’adopter des approches visant à réduire les coûts d’investissement, 
par exemple en posant des câbles à fibres optiques en même temps que de 
nouvelles lignes électriques, routières ou ferroviaires, en suivant la politique 
de « creusement unique » ; 

 
15 A/75/982. 
16 Jongsur Park, Seunghwa Jun et Jeong Yoon Kim, « Methodology for data analysis of digital 

transformation ».  
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c) Promouvoir les points d’échange Internet dans les sous-régions 
grâce à des mécanismes de coopération visant à réduire les coûts 
d’exploitation, à promouvoir l’utilisation du trafic local, à réduire les temps de 
latence, à renforcer la rentabilité et à améliorer la stabilité et la résilience des 
réseaux locaux ; 

d) Promouvoir l’appui des pouvoirs publics en ce qui concerne la 
mesure des variables environnementales et l’extension de la connectivité dans 
les zones reculées qui ne sont pas économiquement viables et évaluer 
l’efficacité des fonds de service universel dans ces zones ; 

e) Sensibiliser les décideurs à la mise en place d’infrastructures 
numériques résilientes et renforcer leurs capacités en la matière, notamment en 
intégrant une composante de résilience électronique dans les plans 
d’investissement et de développement de ces infrastructures en tant qu’élément 
essentiel. 

 B. Orientation politique no 2 : technologies et applications numériques 

34. Le côté de la demande est tout aussi important. Les politiques qui 
stimulent la demande d’utilisation d’Internet et des mégadonnées à forte 
intensité de connaissances devraient prévoir des dispositions qui mettent à la 
portée de tous de nouveaux produits et services numériques d’un coût plus 
abordable. Ainsi, il convient de prendre les mesures suivantes : 

a) Renforcer l’utilisation de technologies numériques novatrices 
pour améliorer l’impact et l’efficacité des services publics, en particulier les 
secteurs liés à la santé et aux catastrophes, y compris ceux qui luttent contre 
les changements climatiques, ainsi que les entreprises ; 

b) Stimuler la demande de services numériques et rendre l’accès à 
Internet, aux téléphones portables et aux forfaits de données d’un coût plus 
abordable, en particulier pour les personnes les plus démunies. Les 
gouvernements pourraient subventionner les appareils, les abonnements à 
Internet et les services mobiles. Les politiques devraient également encourager 
les mécanismes de financement novateurs pour les appareils et garantir la 
flexibilité de la tarification des forfaits de données. Les gouvernements 
pourraient également concevoir des politiques fiscales qui favorisent la 
souscription d’abonnements à Internet, l’acquisition d’appareils connectés et 
l’accès à des services de données ; 

c) Exploiter les nouvelles technologies, y compris l’intelligence 
artificielle, la robotique et la biotechnologie, aux fins du développement 
durable, et innover. Ainsi, les nouvelles technologies pourraient être utilisées 
dans les transports intelligents, les réseaux énergétiques intelligents, les 
services financiers numériques, l’environnement en ligne et les services de 
santé en ligne. Cela dit, il convient de prêter une attention rigoureuse à la 
sécurité numérique ;  

d) Offrir aux fonctionnaires publics des possibilités de renforcement 
des qualifications et des capacités. Les pouvoirs publics doivent améliorer les 
capacités de leur propre personnel. Cela ne s’applique pas seulement aux 
responsables du numérique ou de la gestion des données, mais à tous les 
décideurs, qui ont tout à gagner à maîtriser le numérique et à avoir un esprit 
orienté numérique, qui favorise les prospectives stratégiques vers un avenir 
numérique. 
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 C. Orientation politique no 3 : métadonnées 

35. La connectivité numérique et l’utilisation accrue des technologies et 
applications numériques génèrent des données de manière extensive (des 
milliards d’appareils) et intensive (des données détaillées en temps réel). À 
l’heure actuelle, peu de gouvernements sont en mesure de tirer pleinement parti 
des données produites. Il faut que tous les pays deviennent plus habiles dans la 
gestion, l’utilisation et le suivi des données en renforçant les infrastructures et 
les qualifications en matière de données numériques. Des mesures doivent être 
prises pour : 

a) Promouvoir le renforcement des qualifications et des capacités 
axées sur l’individu. Il faut que tout un chacun, et pas uniquement les 
décideurs, ait les connaissances et les qualifications nécessaires pour tirer 
pleinement parti d’Internet. Cela suppose de mettre à disposition des 
programmes d’éducation et de renforcement des qualifications qui vont du 
niveau de base au niveau avancé, qui répondent aux besoins d’apprentissage 
tout au long de la vie et qui mettent l’accent sur les personnes âgées, les 
femmes, les personnes en situation de handicap et les autres groupes 
vulnérables. Dans son Plan d’action de coopération numérique, le Secrétaire 
général a défini le renforcement des capacités numériques comme un domaine 
d’action clef17 ; 

b) Promouvoir les identités numériques nationales et les systèmes 
d’identification en tant qu’instruments juridiques permettant d’authentifier les 
utilisateurs des services de gouvernance et de commerce électroniques, afin de 
créer des environnements favorables à l’inclusion économique et sociale ; 

c) Combler les lacunes en matière de données en renforçant la 
capacité à recueillir, gérer et utiliser des données numériques, y compris des 
données ventilées par sexe dans les pays ayant des besoins particuliers, 
notamment les petits États insulaires en développement du Pacifique et les pays 
les moins avancés, en vue de l’élaboration de politiques fondées sur des 
données probantes, exactes et disponibles en temps voulu. 

 V. Questions portées à l’attention de la Commission 

36. La Commission souhaitera peut-être : 

a) Se féliciter de l’approbation par le Comité des technologies de 
l’information et de la communication, de la science, de la technologie et de 
l’innovation, à sa quatrième session, du Plan d’action pour la mise en œuvre 
de l’initiative de l’Autoroute Asie-Pacifique de l’information (2022-2026) ; 

b) Inviter le secrétariat à continuer d’appuyer les membres et les 
membres associés dans la mise en œuvre du Plan d’action, notamment grâce à 
des travaux de recherche et d’analyse fondés sur des données probantes, à des 
mesures de renforcement des capacités et à des concertations multipartites sur 
les politiques à mener ; 

c) Encourager la participation active et les contributions des 
différentes parties prenantes à la mise en œuvre du Plan d’action ; 

d) Encourager également l’échange entre pays de points de vue et 
de données d’expérience en matière de transformation numérique dans le cadre 
de l’initiative de l’Autoroute Asie-Pacifique de l’information. 

_________________ 

 
17 A/74/821. 


